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ARRETE N° 3430 

Vu la loin 376.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 

protection de l’environnement ; 

Yu le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l’application de ladite loi ; 

Vu les articles 66, 66 A, 66 B, 67 et 68 du livre II du Code du Travail portant prescriptions 

relatives à la protection et à l'hygiène des travailleurs ; 

Vu l'arrêté préfectoral n' 1207 du 13 juin 1983 autorisant la Société SODICAM à exploiter une 

usine de conditionnement de produits chimiques à THIRON GARDAIS, exploitée ensuite par la CLIP ; 

Vu la demande formulée par da Société CLIP en vue d'obtenir l'autorisation, à titre de 

régularisation d'étendre ses activités de conditionnement de produits chimiques dans son usine 

située à THIRON GARDAIS ; 

Vu l'arrêté préfectoral n 837 du 3 avril 1992 prescrivant sur ladite demande une enquête 

publique qui s'est déroulée du 27 avril au 30 mai 1992 inclus sur le territoire de la commune de 

THIRON GARDAIS, les communes d’'ARGENVILLIERS, BRUNELLES, LA CROIX DU PERCHE, LA GAUDAINE et 

SAINT DENIS D'AUTHOU étant concernées par le rayon d'affichage ; 

Vu l'ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ; 

Vu le procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le Commissaire-Enqguêteur ; 

Vu les avis émis par les Conseils Municipaux des communes concernées ; 

Vu les avis émis par les directions départementale de l'Agriculture et de la Forêt, de 

l'Equipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Protection Civile et des services de 

Secours et de Lutte contre l’Incendie 

Yu le rapport établi par Monsieur l'Ingénieur de l'industrie et des Mines, Inspecteur des 

Installations Classées ; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 

30 septembre 1992 ; 

Considérant que la demande présentée par la Société CLIP nécessite une autorisation 

préfectoraie ; 

Statuant en conformité des titres I et II de la loi du 19 juillet 1976 modifiée susvisée ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’'Eure-et-Loir ;



ARRETE 

ARTICLE 1 - 

LA SOCIETE C.L.E.P., dont le siège social est situé Rue du Perche à 28489 THIRON GARDAIS, est autorisée aux 
conditions suivantes et en sonfornité des plans et descriptions produits au dossier de demanda d'autorisation, 
à exploiter une usine de conditionnement de produits chiniques, dans son établissenent situé à La aène adresse. 

Les activités qui y sont exercées sont classées sous les rubriques suivantes de la nogenc.sture : 

      

31... D ,,.. Atelier de charge d'accunylatenr : ? = 3,6 kKY 

BDs ee... D .... Dépôt de cartons V = 3500 à - d <!# a 

IH os... D... Dépôt de gar T = lé © 

25119 4... À l des liquides halogénés : V = 6090 ! 

253... . 4 Dépôts de liquides inflannables : % = 550 9) 

261 3 4 Hélange à Froid de liquides iaflaz =: 10 2) 

355 4 D Transforasteur au P.C.3 

132 b Cozpression d'air { 

ARTICLE 2 - 

ts
 CL, Pour l'ensesbie de !'étadiissement, LA SOCIET 2. 

  

REGLES S'APPLIQUANT À L'ERS2NBLE DE L'RTABLISSEMERT   

  

    
   

i.1.1 Les ins 

contenus dans je dossier de denande, 

présent arrété, 

en tant qu 

       Tout proiet de aodifications à apporter à ces installations doit être ava 
connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires, 

    

  

11.2 Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées 

dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenciature des Instai-ations Classées, 
sont de nature à 2odi zilations Classées 
de l'établissement, 

   



1.1. 

  

— 2 

ou incidents survenus du fait du Fonctionnenent de ses installations qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de La loi du 19 Juillet 1976. 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Instailations Classées les accidents 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de nesure, interventions d'urgence, renises en 
état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'exploitant. 

Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux installations 
de l'établissement : 

  

    
l'instruction de X inistre du Commerce en date du 96 Juin 1955, relative su rejet des eaux 

risidueires des Insta ns Ciassées {20 du 20 Juin 19531 ée par l'iastruction du 19 
Septenbre 1957 :19 du 21 Septenbre 1957 et du 08 Octobre 1957) : 

  

du $° Janvier 1985 rela de au contrôle des circuits d'éi 
ces {30 du 15 Février 1985) 

    

  

- l'a du 22 Août 1985 relatif aux bruits aériens énis dans l'environnezent par les Insta 
Classées pour la protection de l'environnement {J0 du 6 Xovenbre 1585} 

    
; 

+ 49 s des $ novezbre 1972 at 9 novezbre 

on des dépôts d'hydrocarbures liquides.    

    

    

  

fpraseristi icab! i l de 

  

ou indiracts 

bon fonctionnesest 

  

Îté du plus grand réservoir ; 

gacité globaïe des réservoirs associés. 

anche aux oroduits qu'elle sourrait con     
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frect {éandage, infiltration; total ou partiei 
t déversenent à ali intérieur des périaètres de protection rapprochés des prises d'eau 

  

Tout déversenent en 

est interdit, Tout 

est interdit, 

Le rejet des eaux résiduaires issues d'activités industrielles est interdit. La cuve qui reçoit 
les eaux industrielles et les eaux pluviales des fossés de rétention sera équipée d'un 
niveau asservi à une alarme pour éviter tout débordement. 

.../.
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Le
 

Le
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1,47 

  

L'évaeuation des eaux donestiques, ainsi que des substances accidentellement répandues, devra se 

faire confornénent aux prescriptions de l'instruction du 06 Juin 1953 (30 du 20 Juin 1953) relative 

à l'évacuation des eaux résiduaires des Installations Classées 

À la demande de l'inspecteur des Installations Classées, il pourra être procédé à des prélèvements 

des eaux visées au 1.2.5 et à leur analyse ainsi qu'à la mesure du débit des effluents, les dépenses 

qui en résulteront seront à la charge de l'exploitant. 

liquides inflaraables seront récupérées dans une cuve étanche et enterrée de 50 n° prévue à cet effet 

à proxinité de l'établissement, et évacuées comme déchets conformément à l'article 1.5. 
ci-dessous. 

Les eaux de rinçage ainsi que les eaux pluviales issues des cuvettes de rétention des cuves de 

Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d'une iise en 

dépression du réseau public d'alimentation en eau, tout phénogène de retour d'eau susceptible de 

polluer je réseau. 

Cette protection pourra être réalisée par la nise en place d'un réservoir de coupure où d'un bac 

de disconnection. L'alinentation en ean de cette réserve se fera soit par surverse totale, soit 

au-dessus d'une canalisation de trop plein (5 cm au moins au-dessus] installée de telle sorte qu'i 

n'y ait rupture de charge avant déversement, par nise à l'air libre. 

Le réservoir de coupure ou le bac de disconnection pourront être remplacé par un ou des 

disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable, répondant aux prescriptions énoncées au titre 

ler du 2èglesent Sanitaire Départemental. 

Prescriptions générales relatives à la prévention de la pollution atxosohérique 

Li est interdit d'émettre dans l'atmosphère des funées épaisses, desbuées, des poussières ou des gaz 

odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incomsoder le voi g, de nuire à à santé ou à La 

sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monuxents et à la beauté 

des sites. - 

  

     Les gostes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des 

pourvus de noyens de captage et de traitement de ces émissions 

éaissions de poussières seront 

   
L'Inspecteur Installations Classées pourra demander que des 

concentration à £ re poussières égises soient effectuées par un ors    

Les frais de ces nesures seront à la charge da l'exsioitent 

+ Prescriptions générales relatives à la prévention du bruit 

              

équipée et expioitée de 
s ou de vibrations mécaniques suscez 

Les prescriotions de l'arrêté ainistériel du 20 Août 1985 (J0 du 19 Yovenbre 1985) relatif aux bruits 

aériens émis ver les installations relevant de la loi sur Îes Installations Classées pour La 

protection de :'environnement lui sont applicables 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 

chantier au décret dn 8 Avril 1969). 

cf



    

e à 

1.4.3 L'usage de tous appareils de comgunication par voie acoustique sirènes, avertisseurs, hauts 
parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.4.4 Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci-dessous 
qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles {voir 
1.3 3ème alinéa de l'instruction technique annexée à L'arrêté du 20 Août 1985), 

LA, 

  

Point de mesure Niveaux linites admissibles de bruit en DB(A) 
eaplacenent Type de zone 
  

Jour 7h-20h Période Huit 22h-6ù 
intermédiaire 6h- 

Th/20h22h et 6h- 
22h les jours 

fériés 
  

Linite de 
propriété de Conaune rurale 60 55 5û 
l'établissement             
  

1.4.6 En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que 

la mesure des niveaux vibratoires énis seront déterminés suivant les spécifications des règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations 
gécaniques émises dans j'environnement par les Installations Classées. 

   

  

1.4.7 L'Inspection des Installations Classées peut demander que des contrôtes de la situation avous 
soient effectués par un organisae ou une personne quaiifiés dont ie choix sera souxis à 
aporobation, Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

tique 
$ 

  

procéder à une surveillance 

lassée. Les résuïtats des 

1.4.8 L'Inspecteur des Installations Classées peut derander à l' expigitan 

périodique de l'émission sonore en limite de propriété de i'i 

mesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des In 

  

1.5 Proscriotions Générales concernant l'élinination des déchets 

    

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout aomeni. 

1.5.2 Tout brilage à l'air libre est interdit 

1.5.3 Gonforaénent au décret n° 79.981 du 21 Novembre 1979, nodifié par le décret n° 85.387 du 29 Mars 

1985, portant réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales ou 
synthétiques usagées seront soit remises au ranasseur agréé pour l'Eure et Loir, soit transportées 

directensat pour mise à la disposition d'un éliminateur agréé au titre des décrets sus-visés où 
autorisé dans un autre état-membre de la C.F.E. en application de la Directive n° 75.439 C.E.R 
modifiée.



5.4 

- 5 — 

L'élinination {par le producteur où un sous-traitant} fera l'objet d'une comptabilité précise tente 

en peraanence à la disposition de l'Enspecteur des Installations Classées. À cet effet, l'exploitant 
ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de déchets 

- origine 
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enièvement 

- destination précise des déchets : Iieu et node d'éjimination finale 

ÿa état trinestriel de prodaction de déchets industriels y compris les eaux industrielles, 
sera transmis à l'Inspecteur des Installations Classées. 

atifs de l'exécution de ! 

  

Les documents ‘ustific lélisination des déchets seront annexés au registre 
prévu ci-dessus et tenus à ia disposition de l'Inspecteur des Installations Classées 

nation, les déchets seront stockés dans des conditions assurant tout 

  

éseatant pas de risque de pollution, 

Des gesures de Zrorection contre 

  

de prévention dés envois ., 

  

Le stockage de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention dont Îe volume sera au 

ins é oius grande des deux valeurs suivantes 

    

- 199 4 de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

- 50% de la capacité g Vobal e des réservoirs associés. 

La capacité dot être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir des 

fluides. 

  

a
 

ë
 

    

   

  

Son atat 

ussendues à bout de fi! conducteur est interdit, 3 

  

devra être au niniaun conforse à la norze NYC 15.100, 

L'équipenent 

conforse à i nistériel du Ji Mars 1980 portant rés exentation des faste 
pecniques iblissements réglementés au titre de la légisiation sur Îles Insia 

assées suscantibles de présenter des risques d'explosion [90 NC du 30 Avril 198 

     
         

secs



- 6 - 

1.6.8 L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un“ 
technicien compétent, Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classées. 

1.69 Installer un éclairage de sécurité de type C au-dessus de chaque issue. 

1.6.19 Les eaux issues d'un éventuel incendie pourront être récupérées, d'une part, dans ? euves 

obiles de 4Q n°, et d'autre part recueillies vers ve section de fossé aménageable avec une 
bâche étanche dont le volume est de l'ordre de 150 m. 

1.7 Vérification et contrôle 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notannent les moyens de lutte contre l'‘ncendie, les 

installations électriques, les dispositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une inscription sur un 
registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 
- personne ou organisue chargé de la vérification 
- aotif de a vérification : vérification périodique ou suite à un incident, et dans ce sas nature et 
cause de l'incident. 

Ce registre devra être tenu à la disposition de }'Inspecteur des Installations Classées 

2 PRESCRIPTIONS FARTICULIRRES 

2.1. Prescriptions particulières relatives aux ateliers de charge d'accumulateurs (n° 3 1° de la 
nomenciature) 

ro
 

En
 

L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non 

surmonté d'étage. Il ne conmandera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrire en dehors et 
sera normalement fernée. 

    

    

2.1.2 r sera convenablement clos sur !e voisinage, de manière à éviter la diffusion de br 

2.1.3 er sera très sargenent ventiié par ja parties ière à éviter toute 
accumulation de mélange gazeux détonant dans le cal. ont être instailé dans un 
sous-s0} 

Ha 

  

2.1.5 Le 50 de l'atelier sera inperaéabie et présentera une pente convenable pour l'écoulement des 
manière à éviter toute stagnation. Les ours seront recouverts d'un enduit étanche sur 

d'un mètre au moins à partir du 50, 

2.1.6 L'éclairage artificiel se fera par lanpes extérieures sous verre doraant ou, à l'intérieur, par 
lanpes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé 
présentant des garanties équivalentes. [1 est interdit d'utiliser des lanpes suspendues à bout 
de fil conducteur et des lampes dites "haladeuses”, 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 
circuit, 

sus/u



Les commutateurs, les coupe-cireuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils 
ne soient d'un type aon susceptible de donner lieu à des étincelles, tels que ‘appareillage 
étanche aux gaz, appareillages à contacts baignant dans l'huile", etc... Dans ce cas, une 
justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra 
être demandée par l'Inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation 
par da société qui lui fournit le courant où par tout organisme officiellement qualifié 

Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera 
affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée, avec 

l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale 

2.2 Prescriptions particulières relatives aux dépôts de cartons {n° 81 bis de la nomenc'ature 

ms
 

es
 

es
 

rs
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ls
 

.3.3 

  

Les cartons seront entreposés dans les magasins prévus à cet effet, 

Les issues de l'établissement seront maintenues libres de tout encosbrement 

Les stocks de cartons seront disposés de manière à permettre la rapide mise en oeuvre des moyens 
de secours contre l'incendie. On ménagera des passages suffisants, judicieusenent répartis. 

L'éciairage artificiei pourra être effectué par lampes électriques à incandescence ou à 
fluorescence, à l'exciusion de tout dispositif d'éclairage à feu nu. 

  

  

Si l'éclairage des magasins est assuré par lanpes électriques à incandescente ou à fluorescence, 

ces lampes seront installées à poste fixe : les lampes ne devront pas être suspendues directerent 
à bout de fils conducteurs. 

pat installation électrique, force et lumière, sera établie selon les règles de l'art, sous fourreau 
soiant et incombustible, de façon à éviter les courts-cireuits. 

    

xistera un interrupteur général multipoiaire pour couper le courant force et un interrupteur 

rai pour l'extinction des lunières..Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier, 

ë sur ce d'un préposé responsable qui interromgra ie courant pendant les heures de 

s soirs pres le travail, Qne ronde sera effectuée le soir, après le départ du 

      
  

   

  

   

  

e fuser dans les pegasins. Cette consigne sèra aff chée en carzctères très 

te 6 l'intérieur des iocaux avec l'indication gt il s'a    

phonique du bureau le numéro d'a 

i que jes consignes à observer en cas d' 

  

Les réservoirs recevant des gaz combustibles liquéfiés doivent être conformes aëx prescriptions de 

la réglementation des appareils à pression de gaz . 

Le dépôt doit être d'accès facile et ne conmander ni escalier ni dégagement, Îl ne doit pas être 

situé sous le local habité ou occupé par des tiers où sur la toiture d'un local habité. Un espace 
libre d'au moins 0,6 » de large doit être réservé autour du réservoir. 

Les réservoirs doivent être iuplantés de telle sorte qu'aucun point de ses parois ne soit à noins 
de 5 des limites des propriétés appartenant à des tiers.



En outre, les distances minimales d'éloignenent suivantes doivent être respectées entre les 
orifices des soupapes où les orifices de remplissage d'un réservoir et différents emplacements. 

  

EMPLACEMENT GAPACITE DU DEPOT 

  

  

  

  

  

  

  

    

        

au plus égal 15000 

kg 

1. Poste de distribution d'hydrocarbure liquide 7,5 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide 18 

3. Ouverture des bâtinents intérieurs à l'établissement autres que ceux 6 

iiisés exclusivement par le personnel d'exploitation 

4. Quvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à 7,5 

l'établissement 

3. Linite La plus proche des voies de communication routières à prande 

circulation, des routes nationales non classées en route à grande 

circulation et des chesins départementaux, des voies urbaines situées à ë 

l'intérieur des agplomérations, des voies ferrées autres que celles de 

desserte de l'établissement et des voies navigables 

6. Etablissesents recevant du public de la lère à la ème catégorie 15 
$ ts : établissements hospitaliers ou de soins, établissements 
scolaires où universitaires, crèches, colonies de vacances 

éteblissenents de culte et musées 

7. Etablisserents de lère à 4ème catégorie 19 
  
  

    

    

plissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance 

esents 3, 4 et 5 peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra 
lé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret 

  

   

  

   

    

  

2,3,4 Îrs fixes doivent, en plus des équipements rendus 0Ë 
à pression, être équipés 

- d'un double £'apet anti-retour d'enpiissage fou tout autre dispcsi offrant une sécurité 
équivstente) 

- d'un 
- d'un 

jauge tn niveau er continu Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être aunis d'un chepeau éjectable {ou 
d'un dispositif équivalent}, Le jet d'échappezent des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 
sass rencontrer d'obstacie et notamment de saillie de toiture 

2.3.5 Les réservoirs doivent être ais à la ferre par un conducteur dont la résistance doit être 

inférieure à 100 ohns. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison 
équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir.



2.3.6 Lorsque les réservoirs sont ravitaillés à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci 
doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente} à son 
orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du 
véhicule ravitailleur, 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner 
les accès de dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie 
publique, elle doit être enfermée dans un coffret inconbustible et verrouillé, 

2.3.7 Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et, lorsqu'il est 
inplanté en plein air, la peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant, 

2.3.8 Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent répondre aux caractéristiques ci- 

dessous : 

Les matériels électriques placés à moins de 5 a des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des orifices non déportés de remplissage du réservoir doivent être d'un type 
utilisable dans les atnosphères explosives et conformes au décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 

dans la zone de protection définie à l'article 2.3.3, 

Le matériel d'éclairage doit être d'un degré de protection au moins égal à IP 231 de la norme NEC 
20-010 hors des zones de protection définies à l'article 2.3.3, 

2.3.9 L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 
l'exploitation de son installation, 

2.3.19 Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues 
par le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit 5e 
piacer à au moins 5 aètres de la paroi des réservoirs 

  

2.3,11 La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement} du réservoir fixe est à 
effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur plèce, sous réserve de respecter 
les conditions suivantes : 

  

- contrôle p 
poste 
- aise en place d'une lizison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 
pneutatique ou électrique d'intervention. 

lable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des cana:isations u 

t de moyens de lutte contre l'incendie en rapport 
la nature de l'installation. Ces noyens doivent comporter 20 HinÎuE : 

  

s à poudre honoïogués AF MIX 86 C ; 
u équipé d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande sst d'un accès 

e circonstance. 

ur 
e d'ea 

ut 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteurs périodiquement 
contrôlés ; la date de ces contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque 

appareil, 

2.3.13 I est interdit d'approcher avec du feu ou de funer à proximité du stockage, Cette interdiction 

devra être signalée par des moyens appropriés, 

L'exploitant doit apposer à proxinité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le non 
et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs- 
pompiers.



2,3,14 Les réservoirs doivent être inplantés au niveas du 501 où en superstructure 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou 
supports construits en matériaux MO (incombustibles), Les fondations, si elles sont nécessaires 
seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 
0,10 m doit être laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieur du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de 
1'aètre du 50! où d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 centimètres de 
béton ou autres matériaux ignifugés d'efficacité équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur 
toute la hauteur, Il ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre le réservoir 
et la charpente qui le supporte. 

Rs
 

és
 

ce
s Le stockage étant implanté dans l'établissenent entièrement clôturé, les organes de soutirage, 

de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots 
maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

1.3.16 Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout 
déchet combustible, L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé 
l'emploi de désherbant chloraté est interdit, 

2.4 Preseriptions particulières relatives aux ateliers ou l'on emploie des liquides halogénés et autres 
liquides odorants ou toxiques mais ininflammables pour tous usages tels que dégraissage, nettoyage à 
sec, aise en solution, extraction, etc... (n° 251 1° de la somenciature) 

24,1 Le soi de l'atelier sera inperméable ; il sera disposé en cuvette, de façon qu'en cas d'accident 
la totalité des liquides halogénés puisse être retenue dans l'atelier 

Ra
 

&.2 L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous les appareils, réservoirs et conduits de 

solvants chlorés seront très fréquenment vérifiés. 

2.5.3 Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'ataosphère de l'atelier de 
vapeurs de solvants chlorés. 

2.4,4 L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il n'en résulte ni danger ni incommodité pour le 
voisinage. En particulier, les baies de l'atelier s'ouvrant sur des cours intérieures seront 
aaintenues feraées pendant le travail. 

ns
 

La
 Lors de la récupération du solvant chioré, on évitera toute surchauffe accidentelle susceptible de 

provoquer une déconposition de ce solvant (dépassant par exerpie 120°C pour ie trichioréthyiène, 

150°C pour le perchloréthylène, etc...}. 

1.1.6 L'établissement 5era muni d'extincteurs permettant de combatire tout début d'incendie, d'origine 

quelconque, susceptible d'atteindre i'appareillage contenant les solvants chiorés 

2.5 Prescriptions particulières relatives aux dépôts de liquides jinfianmables {n° 253 de }a nomenclature) 

2.5.) Le dépôt de liquides inflammables de lère et 2ème catégorie conprendra réservoirs aériens de 
50 x de capacité unitaire répartis en : 

- ÿ réservoirs verticaux 
- À réservoirs horizontaux sous auvent 

Les liquides peu inflammables seropt stockés dans 4 cuves anciennes à axes verticaux 
pour une capacité globale de 550 n°. . 

doutes
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2.5.2 L'aménagement et l'exploitation du dépôt de liquides inflanmables se fera conforaénent aux Règles 

d'Anénagenent et d'Exploitation des Dépôts d'Aydrocarbures Liquides de capacité fictive globale au 
plus égale à 1.000 m annexées aux arrêtés des 9 novembre 1972 et 19 novembre 1975 (J0 des 31 
décenbre 1972 et 23 janvier 1976). 

Ace titre et en particulier : 

1} Les réservoirs fixes seront placés dans une cuvette de rétention étanche compartinentée de 

capacité utile au moins égale à 50 % de la capacité globale des réservoirs contenus. 

2) Les fûts seront placés dans une cuvette de rétention dont la capacité géométrique sera au moins 
égale à 60 % de la capacité globale des récipients susceptibles d'y être stockés 

3) Les réservoirs et autres récipients porteront en caractères lisibles la dénomination de leur 

contenu. Cette inscription sera actualisée dès nodification du contenu. 

4) Le débit d'eau réglementaire disponible sera 

- au giainun de 74 2/h {refroidissement et production de mousse) 

- assuré pendant une durée mininale de 1 h 30 

Le débit d'eau réservé à la production de mousse sera au moins de l4 a}à 

S} La réserve d'émulseur sera au minimum de 500 1, L'émulseur sera d'un type approprié aux 
différents liquides stockés. 

6) Le réseau d'eau d'incendie sera pourvu de vannes de sectionnenent permettant d'isoler toute 
section du résezu affectée par une rupture 

Par ailleurs, 

7} L'accès aux installations du dépôt devra pouvoir se faire par deux directions différentes. 

8} Toutes dispositions seront prises par l'exploitant pour que la possibilité d'on éventuel 
ncendie soit évitée, quelle que soit La direction du vent et le sens des fumées rabattues 

À cet effet, on devra disposer d'eau d'incendie en débit suffisant, notamment du côté Est du dépôt 

de liquides inflammables, par l'intermédiaire soit d'un poteau d'incendie fixe, soit d'une 
installation mobile d'efficacité équivalente. 

  

} Le dépôt d'aicool sous auvent sera muni d'un dispositif permettant le refroidissement du ou des 

éservoirs ainsi que la lutte contre l'incendie sans qu'il soit nécessaire de pénétrer sous 

l'auvent. 

  

19} En cas de réception dans les cuvettes de rétention d'un liguide non susceptible d'être traité 
par le dispositif séparateur d'hydrocarbures, ce liquide sera évacué aux fins de traitement 

conformément aux prescriptions reprises au 1.5. du présent arrêté. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable, Ils peuvent être de 

différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

1°} S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme HF K-B8 512 et, sauf 

inpossibilité matérielle due au site, être construits en atelier 

2°} S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront être calculés en tenant 

conpte des conditions suivantes :
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.3.7 

.5.8 

a} Leur résistance nécanique devra être suffisante pour supporter : 

- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies au 2.5.4 ; 

- le poids propre du toit ; 

- les effets du vent et la surcharge due à la neige, en confornité avec les règles NV du 

Hinistère de l'Equipement ; 
- les souvenents éventuels du sol. 

b} Le taux de travail des enveloppes nétalliques, calculé en supposant le réservoir rempli 

d'un liquide de densité égale à 1, devra être au plus égal à 50 % de la résistance à la 

traction. 

Les réservoirs visés au ler et 2° ci-dessus devront être conçus et fabriqués de telle 

sorte qu'en cas de surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous 

du niveau normal d'utilisation, 

Les réservoirs visés au 2.5.3 devront subir, sous le contrôle d'un service conpétent, un essai 

de résistance et d'étanchéité conprenant les opérations suivantes : 

a} Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 nètre la hauteur naxinale 

d'utilisation ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir une surpression. 

b} Deuxiène essai : 

- aise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mêtre {cette hauteur devant être d'autant 

plus faible que la capacité du réservoir est elle-nêne faible) ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une dépression de 2,5 nillibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire 

pour obtenir cette dépression. 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous 

l'effet du vent, des eaux ou des trépidations, 

Le metériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque 

pas d'être souis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du 501, etc.. 

li est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou ciapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes 

garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes 

garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chiniques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, je 

volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation où 

une perforation de la paroi du réservoir. 

soupes
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En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice pernettant un jaupeage direct devra être fermé 
par un tampon hernétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir, 

11 appartiendra à l'utilisateur, où au tiers qu'it a délégué à cet effet, de contrôler, avant 

chaque renplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à 
livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de rezplissage dont 
chaque orifice conportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux nornes spécifiques éditées 
par l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux éguipant les Euyaux 
flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnenent, l'orifice de chacune des canalisations de 
renplissage devra être fermé par un obturateur étanche 

Dans la traversée des cours et des sous-s0ls, les raccords non soudés des canalisations de 

remplissage où de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles ef 
accessibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe M0 et résistante 
à la corrosion, 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule 
canalisation de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de 
ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être aentionnées, de 

façon apparente, Îa capacité Qu réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans 

ie réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra 
avoir une section au moins égale à la sonme de celles des canalisations de rexplissage 

  

Le canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnenent peraettant 

‘isolement de chaque réservoir 
  

  

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale 

au goins égale à La moitié de la sonne des sections des canalisations de reap.issage ou de 

vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du nivezu 

du liquide exvagasiné, avoir une direction ascendante et cosporter un aiaiaus de coudes. 

  

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient 
visibles depuis le point de livraison. 1is devront être protégés de la pluie et ne présenter 
aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage, 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont 
interdites. 

Les installations électriques du dépôt devront être réalisées avec du matériel normalisé qui 
pourra être de type ordinaire, mais installé conformément aux règles de l'art, 

Est notamment interdite l'utilisation -de lanpes suspendues à bout de fil conducteur.
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2.5.13 Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention 
devra être de sûreté et un poste de commande au moins devra être prévu bors de la cuvette. 

2.514  Siun réservoir est destiné à alimenter une installation (atelier d'emploi}, il devra être 
placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif 
de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fourais par 
l'installateur, devront être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à 
disposition du service chargé du contrôle des installations classées. 

  

2.5.15 Ji devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'uti:i 
ion d'aiimentation, placé en dehors des locaux contenant les éq 

indépendamment de tout autre asservissenent 

sation, nonté sur 

ipements précités,       ë tanail 

14 noeuvrabie 

ne oancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en Cas 
a" : accident. 

ne
 

on
 .I$ Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 

d'isolement inférieure à 100 ohas. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du 

stockage devront être reliées par une liaison équipotentielle. 

2.5.7  Liest interdit de provoquer où d'apporter dans le dépôt du feu sous une forse quelconque, d'y 

user ou d'y entreposer d'autres matières combustibles 

ia se etion devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'è 
érieur de la cuvette de rétention, 

2.5.18  L'exploi d'oxygène ou d'air compriné pour assurer par contact direct la circulation des fuels 

lourds est interdit, 

2.518 On devra d'sposer pour :a protection-du dépôt contre l'incendie d'au moins 

- }'extineteurs honclogués NF M.I.H-55 B. Ce vatériel devra être périodiquezsat contrôlé et la 

date des contrôles devra être portée sur une étiquette fixée à chaque appare’i. 

- du sable on quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pe..es pour répandre 
ce sable sur les fuites et ésouttures éventuelles 

2.5.20 Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de ponpes devront être conçues et 

aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se 

prosager ou polluer les eaux. 

2.5.2! atretion du dépôt devront être assurés 2er un préposé responsable. Üne     

  

   
+ 

£e 

der indiauer les modalités de l'entretien, la conduite à £: 
'e 
ra sir en cas 

cident et la facon de prévenir le préposé responsabie 

  

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proxinité du dépôt. 

cn
 .22 Le srotection des réservoirs, accessoires et canalisations contre La corrosion externe devra 

être assurée en peraanence, 

1 Est considéré comme “de sûreté" le matériel électrique d'un type utilisable en ataosphère explosive, 

conformément aux dispositions du décret n° 60.295 du 28 mars 1960 et des textes pris pour son application. 

deu
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En cas d'arrêt normal ou accidentel de la ventilation, un dispositif automatique 

au fonctionnement des chaines de conditionnement. Le débit des ventilateurs sera 

pour éviter toute possibilité de formation d'une atmosphère explosive. 
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2.6.19 I! existera des interrupteurs aultipolaires pour couper le courant {force et lumière}. Ces 
faterrupteurs seront placés en dehors de l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable 
qui coupera le courant force dès la cessation du travail. 

2.6.11 L'engloi d'oxyeène conpriaé pour effectuer le transvasement ou Îa circulation des liquides est 
rigoureuseaent interdit 

2.8.12 I est interdit de se laver les nains dans l'établissement avec un liquide inf'ammable 

1.6.1 en
 

re
 

est interdit d'écouler des liquides infianmables à l'égout. 

2.] Prescriptions art ères aux aopargils électriques apréenés de Poiychiorsbiohényes ou 

Polychioroterphényies {N° 3554 de la nomenclature] 

  

  

2.7.1 L'appareil iaprégné de P.C.B ou P.C.T doit être pourvu de dispositifs étanches de rétention des 
écoulements dont La capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 106 
- $0 

de la capacité du plus gros contenant, 
du voiune total stocké. e

x
e
 

Pour ies instaliations existantes ne faisant pas l'obiet de zodification, le systène de rétention 
existant peut être maintenu s'il est étanche et que son débordenent n'est pas susceptible de 

d'assainissement 

  

oindre directenent le nilieu naturel ou un réseau coliec 

  

        

    

2.7.2 ront conditionnés dans des récipients rés 

2,73 contenant des P.C.B ou P,C.? devra être 

êté du 08 juillet 1975. 

1.7.8 

2,5.5 eur de a ceïlule contens 
   

   

      

Î calorifique susceptibi 
condie sont approprié 

  

    
   

  

   

lesent que dans installations, à 

tion de aatière infisnmable san 

3 
iculières notangent our les instailations existantes nécessitant une 

tre pres anchers hauts 

; les di sp0si iti fs de co7 aunications éventuels avec d'au res s locaux doivent 

of 

t t 

. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront sunies 
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Des mesures préventives doivent être prises afin de liniter la probabilité et les conséquences 
d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de 
tels accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de 

l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel provoquée notamment par un défaut 
électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B : il faut alors éviter 
la formation d'un arc déclenchant un feu}. 

Les matériels électriques contenant du P.C.B ou P.C.7 devront être conformes aux normes en 
vigueur au aonent de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront 
aussi être tels qu'aucun réencienchenent automatique ne soit possible. Des consignes devront 
être données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

  A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B, on considère que la protection 
est assurée notamment par la nise en oeuvre d'une des dispositions suivantes 

- protection prinaire par Fusibles calibrés en fonction de la puissante 
- aise hors tension inmédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de 

baisse de niveau de diélectrique 

Les déchets provenant de l'exploitation {entretien, remplissage, nettoyage, ...) souilié de 
P.C.B où P.C.7 seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection 
de l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à 

cet effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppn seront élininés dans une instailation autorisée assurant 

la destruction des molécules P.C.B où P.C,T 

Pour des déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 109 pps l'exploitant justifiera les 
filières d'élinination envisagées (transfert vers un décharge pour déchets industriels 
confinement, ...}. 

  

& 

        

que la manipulation 
ectrique au P.C.2, 

sques de poiiutions ou 

  traveux d'entretien courants-ou de réparation sur piace, t 
$ contenant des P LB, la resise à niveau ov l'épuration du 

tant srendra les dispositions nécessaires à la prévention des : 
à ces opérations. 

Eu
 

ui
 

   

Li devra notazment éviter 

- les écoutenents de P.C.B ou P.C.T {débordesents, rupture de flexibie, } 
- une surchauffe de netériel où du Hélectriaue ; 

- Le contact du P.C.3 où PCT avec une fiamne 

Ces océrations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en 

  

4 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté 
(cozpatibitité avec les P.C.B - P,C.T) et n'est pas susceptible de provoquer un accident 

{cesion non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état, ...} 

Les déchets souillés de P.C.B où P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations seront 

éliminés dans les conditions fixées à l'article 2.7.7
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En cas de travaux de dénantèlement, de nise au rebut, l'exploitant préviendra l'Inspecteur des 

Installations Classées, lui précisera, le cas échéant, ia destination finale des P.C.B ou P.C.T 

et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur 

élimination ou de leur régénération, dans une installations régulièrement autorisée et agréée à 

cet effet. 

Tout matériel imprégné de P.C.B ou P.C.T ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été 

décontaniné par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à soins de 100 ppn 

en masse de l'objet. De nêne, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B pour qu'il ne soit 

plus considéré au P.C.B (par changement de diélectrique par exenple} ne peut être effectuée 

qu'après une décontamination durable à moins de 100 pon en aasse de l'objet. 

La nise en décharge ou le brûlage sinple sont notamment interdits. 

En ces d'accident (rupture, éclatement, incendie, ...}, l'exploitant informerz immédiatement 

L'Inssection des Installations Classées. 11 Iui indiquera les dispositions prises à titre 

conservatoire telles que, notament les sesures ou travaux ismédiats susceptibles de réduire 

les conséquences de l'accident 

L'Inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit précédé aux analyses jugées nécessaires 

pour caractériser La contanination de l'installation et de l'environnenent en P.C.B ou P.C.T 

et, le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'Inspection des Installations Classées pourra demander à 

l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontanination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur 
DU eine 
le justifierait, 

L'axgioitant inforsera l'Inspection de l'achèvement des mesures et travaux dexandés 

gravats, sois ou matériaux contaminés seront élininés dans tes conditions prévues à 
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Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point queiconque du cireuit 

geintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans 

8 Le cospression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortie 

de chaque étage internédiaire du conpresseur. Des theromètres permettront de lire la température 

du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs 

Ua dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissesent pernettant de contrôler à 

chaque instant la circulation de l'eau. 

Les conpresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression 

de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sertie dépasse la valeur 

fixée,
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ARTICLE 3 
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Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un recours gracieux 

ou un recours hiérarchique. 

11 peut également saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans Les 

deux mois à compter de la notification de la présente autorisation, 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, 

peuvent contester le présent arrêté d'autorisation, en raison des inconvénients où des dangers 

que le fonctionnement de l'installation présente, en saisi£sant le Tribunal Administratif 

compétent dans un délai de quatre ans à Compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. 

ARTICLE 7 

L'arrêté préfectoral d'autorisation n° 1207 du 13 juin 1983 est abrogé dès notification du présent 
arrêté. 

1.



ARTICLE 8 

Le présent arrêté sera notifié at pétitionnaire par La voie administrative. Aupliations en seront adressées 

à onsieur Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Envirennezent - Centre [3 

exemplaires}, à Messieurs les Maires de THIRON CARDAIS, 57 DEHIS D'AUTHOU, LA GAUDAIRE, ARGRHYILLIERS, 

BRUNELLES, LA CROIX AU PENCHE, aux Conseils Aonicipaux de ces coununes et aux Chefs de service consultés 

lors de l'instruction de la demande. 

Do extrait du présent arrêté énuaérant notansent les prescriptions auxquelles les installations seront 

souaises sera, aux frais de la Société C.L.I.P. , inséré par les soins du Préfet d'Enre et Loir, dans deux 

journaux d'annonces légales du département et affiché dans La mairie de TRIRON GARDAÏS pendant une durée 

d'un nois à la diligence de Monsieur le Maire de TAIROH GAGDAIS qui devra justifier au Préfet d'Eure et 

Loir de l'acconplissenent de cette fornalité 

Le nène extrait sers affiché en outre par Le pétitionnaire dans son établissement 

ARTICLE 9 

Xonsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Éure et Loir, Xonsieur le Maire de THI20N GARDAIS, 

Nonsieur Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement - Centre - et tout 

agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT À CHARTRES, LE 5 NOVEMBRE 1992 

POUR LE PREFET, 
LE SECRETAIRE GENERAL, 

Bernard ZAHRA 

 


